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M. B…, professeur certifié d’histoire géographie affecté dans un lycée parisien, vous a saisi 

d’une question prioritaire de constitutionnalité (QPC) portant sur les articles L. 532-5 et 

L. 533-3 du code général de la fonction publique (CGFP).  

La première des dispositions critiquées, l’article L. 532-5, prévoit que la consultation 

préalable du conseil de discipline n’est pas requise pour l’infliction à un fonctionnaire d’une 

sanction disciplinaire du premier groupe. Depuis la loi du 6 août 2019 de transformation de la 

fonction publique, ce premier groupe – le moins sévère dans l’échelle des sanctions 

disciplinaires pouvant être infligées à un fonctionnaire – comprend, pour les trois fonctions 

publiques1, non seulement l’avertissement et le blâme, mais aussi la sanction d’exclusion 

temporaire de fonction pour une durée maximale de trois jours.  Or, il résulte l’article L. 533-

3 du CGFP, l’autre disposition critiquée, que lorsqu’une sanction d’exclusion temporaire de 

fonctions est assortie en tout ou partie du sursis, l’intervention dans le délai d’épreuve (3 ou 5 

ans selon le cas) de toute nouvelle sanction d’exclusion temporaire de fonction, entraîne 

révocation du sursis. Il s’agit, là encore, d’une innovation de la loi du 6 aout 2019 car, 

auparavant, seule une sanction disciplinaire du 2ème ou du 3ème groupe pouvait entraîner une 

telle révocation de sorte que toute sanction ayant pour effet de révoquer un précédent sursis 

était soumise à la consultation préalable du conseil de discipline. 

Au contraire, depuis la loi de transformation de la fonction publique, l’application combinée 

de ces deux dispositions du CGFP a pour conséquence que le sursis dont est assorti une 

sanction d’exclusion temporaire se trouve révoqué par l’infliction d’une sanction d’exclusion 

de un à trois jours, laquelle sanction, puisqu’elle relève du premier groupe, n’est pas soumise 

à l’avis préalable obligatoire du conseil de discipline. C’est ce que la QPC s’emploie à 

critiquer. 

Il vous revient d’examiner si les conditions fixées par l’article 23-5 de l’ordonnance du 

7 novembre 1958 pour le renvoi de cette QPC au Conseil constitutionnel sont réunies. Cela 

requière trois séries d’observations : 

 

 
1 C’était déjà la règle pour la fonction publique territoriale (article 89 de la loi du 26 janvier 1984) 
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1°) Premièrement, les dispositions critiquées par la QPC, qui n’ont jamais été examinées par 

le Conseil constitutionnel, sont applicables au litige. 

La QPC été posée directement devant vous à l’occasion d’un pourvoi en cassation que 

M. B… a formé contre une ordonnance de tri par laquelle le JRTA de Paris a rejeté sa 

demande tendant à la suspension de deux décisions :  

– Par la première, datée du 21 mars 2025, le recteur d’académie de Paris lui a infligé la 

sanction disciplinaire de trois jours de suspension d’activité. Cette sanction, qui relève du 

premier groupe, a été prononcée sans avis préalable du conseil de discipline, en application 

des dispositions de l’article L. 532-5.  

– Par la seconde décision, datée du 31 mars 2025, la ministre de l’éducation a en conséquence 

de cette sanction et en application de l’article L. 533-3, révoqué le sursis de 9 mois dont avait 

été assorti une précédente sanction disciplinaire de suspension d’activité qui avait été infligée 

à M. B… en septembre 2023.  

2°) Deuxièmement, la recevabilité de cette QPC appelle un point d’attention sur le caractère 

législatif des deux dispositions critiquées. 

Formellement, elles sont issues de l’ordonnance du 24 novembre 2021 sur la partie législative 

du CGFP laquelle n’a pas été ratifiée. Le délai d’habilitation de deux ans2, bien que prolongé 

en raison de la crise sanitaire3, est dépassé mais vous devez vous assurer que ces dispositions 

relèvent du domaine de la loi4.  

Ce point paraît, en tant que tel, inédit, tant dans votre jurisprudence que dans celle du Conseil 

constitutionnel et nous devons reconnaître qu’il peut y avoir, sur ce point, une hésitation.  

Vous jugez certes, que la sanction prononcée contre un fonctionnaire est illégale du fait non 

seulement de l’absence de convocation de l’intéressé devant le Conseil de discipline 

(CE, Assemblée, 7 avril 1933, D…, n° 4711, A) mais aussi de la seule insuffisance de 

motivation de l’avis du conseil de discipline (CE, 4/1 SSR, 21 juillet 1972, Sieur T…, 

n° 79559, A) et vous avez récemment précisé que cette motivation constitue, au sens de votre 

jurisprudence Danthony, une garantie pour le fonctionnaire poursuivi (CE, 3/8 CHR, 

12 février  021, C…, n° 435352, B). Toutefois, la seule circonstance qu’une règle de 

procédure constitue une garantie ne suffit pas à la ranger dans le domaine de la loi. 

Il ne fait pas de doute que la procédure disciplinaire, même pour les fonctionnaires, relève du 

pouvoir réglementaire (CC, Décision n° 2005-198 L du 3 mars 2005, Nature juridique de 

dispositions du code des juridictions financières, cons. 4). Vous jugez en outre qu’aucun 

principe supérieur au décret n’impose la consultation d’un conseil de discipline dans la 

procédure disciplinaire (CE, 10/4 SSR, 30 mars 1990, Fédération générale des fonctionnaires 

Force Ouvrière et autres, n° 76538, 76602, 76795, B). D’ailleurs, en droit de la fonction 

publique, vous jugez de façon générale que la consultation d’un organisme paritaire n’est 

 
2 Article 55 de la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. 
3 Article 14 de la loi du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid 19. 
4 CE, Assemblée, 16 décembre 2020, Fédération CFDT des Finances et a, n°440258, 440289, 440457, A ; Cons. const., 28 mai 2020, 
n° 2020-843 QPC. 
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requise que si un texte le prévoit (CE, 5/3 SSR, 25 mai 1979, Ministre de l’intérieur c/ BB…, 

n° 11493, A). 

Enfin, la consultation d’un organe paritaire dans la procédure disciplinaire des fonctionnaires 

n’affecte pas le principe de participation des travailleurs, qui ne concerne que la détermination 

collective des conditions de travail et non les situations individuelles (CC, QPC, 24 avril 

2015, cons. 6 ; 2019-790 DC, 1er août 2019, paragr. 9). 

Ces éléments ne nous paraissent toutefois pas suffisants pour regarder comme réglementaire 

la détermination des cas dans lesquels la procédure disciplinaire des fonctionnaires requière la 

consultation d’un organisme paritaire. Une telle détermination paraît suffisamment 

structurante pour pouvoir être rangée au nombre des règles qui mettent en cause les garanties 

fondamentales accordées aux fonctionnaires civils.  

Vous n’aurez toutefois pas à trancher expressément cette question si vous nous suivez pour 

juger que la question posée n’est pas sérieuse. 

3°) Rappelons d’abord que vous avez déjà par deux fois renvoyé au Conseil constitutionnel 

des QPC mettant en cause la conformité au principe d’individualisation des peines des 

conditions dans lesquelles une sanction disciplinaire emporte automatiquement la révocation 

d’un précédent sursis. 

La première question avait trait à la procédure disciplinaire devant les juridictions 

disciplinaires des experts comptables. Par une décision du 29 novembre 20195, le Conseil 

constitutionnel a déclaré contraires au principe d’individualisation des peines les dispositions 

qui prévoyaient que toute nouvelle sanction disciplinaire entraîne automatiquement la 

révocation du sursis prononcé dans les cinq ans précédents sans que le juge puisse s’y opposer 

ou la moduler.  

La seconde avait trait à la discipline des vétérinaires et, par une décision du 21 octobre 2022, 

le Conseil constitutionnel a déclaré que le principe d’individualisation n’est pas méconnu dès 

lors qu’en application des dispositions qui lui étaient soumises, le juge qui intervient en 

second, d’une part peut prononcer une sanction qui n’emporte pas la révocation de la 

précédente et, d’autre part peut de prendre en compte les conséquences de sa décision sur 

l’exécution de la première. Vous en avez tiré les conséquences par vos décisions du 4 octobre 

2023, M. L… (461090, A) et M. S… (464975, C) en jugeant notamment qu’il appartient à la 

juridiction disciplinaire, lorsqu’elle fixe la durée de cette nouvelle sanction de suspension, de 

prendre en compte la durée de la première sanction de suspension assortie d’un sursis, qui 

deviendra exécutoire du fait de la nouvelle sanction. 

* Le requérant, qui n’ignore pas cette jurisprudence – en tout cas devant vous – n’invoque pas 

la méconnaissance du principe d’individualisation des peines mais le principe d’égalité et le 

respect des droits de la défense. 

– À l’appui du premier grief, le mémoire soutient que la combinaison des deux dispositions 

qu’il critique conduit, sans justification, à traiter de manière différente deux fonctionnaires 

sanctionnés de façon identique. Il donne l’exemple d’un agent qui se voit infliger une sanction 

 
5 CC, décision n°2019-815 QPC du 29 novembre 2019, Mme Carole L. [Révocation du sursis à exécution d’une sanction disciplinaire]. 
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disciplinaire de quatre jours ayant pour effet de révoquer un sursis antérieur de trois jours et 

qui bénéficie, au moment de cette révocation, de l’intervention du conseil de discipline 

puisque la sanction de quatre jours relève du deuxième groupe. Au contraire, un agent 

sanctionné par trois jours de suspension entrainant la révocation un sursis antérieur de quatre 

jours ne bénéficie pas de cette garantie. Au regard de la durée de suspension effectivement 

infligée, sept jours, aucune différence de situation ne viendrait justifier la différence de 

traitement dans les garanties de la procédure disciplinaire. 

Ainsi analysé, le grief présente une apparence de sérieux car il correspond à la manière dont 

l’application de ces dispositions est ressentie. Bien souvent, en effet, en matière disciplinaire 

comme en matière pénale d’ailleurs, celui qui se voit infliger une sanction assortie du sursis 

croit qu’il n’a reçu qu’un simple avertissement et que ce n’est que dans l’hypothèse où il 

commettrait de nouvelles fautes qu’il serait plus sévèrement puni que la première fois. 

Comme la requête en QPC l’affirme expressément, cette présentation suppose de regarder la 

révocation du sursis comme le prononcé d’une sanction plus sévère. 

Vous ne pourrez pas suivre cette présentation car elle méconnaît frontalement la différence de 

nature entre l’infliction d’une sanction et la révocation du sursis attaché à une précédente 

sanction. Cette différence a été clairement posée par le Conseil constitutionnel dans sa 

décision du 29 novembre 2019 déjà évoquée. D’une part, le sursis constitue une mesure de 

suspension de l’exécution d’une peine. Elle est subordonnée à l’absence, durant un délai 

d’épreuve, de la commission de nouvelles fautes. D’autre part : « La révocation du sursis n’a 

pas pour objet de sanctionner de nouvelles fautes mais de tirer les conséquences de la 

méconnaissance des conditions auxquelles était subordonnée la suspension de l’exécution de 

la peine précédemment prononcée ». 

Ainsi, dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, la révocation du sursis (comme 

d’autres mesures, telle la période de sûreté6) doit certes respecter les exigences du principe 

d’individualisation des peines qui résultent de l’article 8 de la Déclaration de 1789 mais elle 

n’est pas une peine. 

Cette différence de nature fait obstacle à la comparaison, au nom du principe d’égalité, entre 

les deux situations que la requête entend mettre en regard. D’ailleurs, dans cette comparaison, 

l’agent qui avait été sanctionné la première fois de quatre jours d’exclusion avec sursis avait 

bénéficié alors de la garantie que constitue l’avis préalable du Conseil de discipline, ce qui 

n’était pas le cas de l’autre agent.  

La QPC met certes en lumière un aspect caractéristique du droit répressif français : dès lors 

que le niveau des garanties procédurales s’accroît lorsqu’on monte dans l’échelle des 

sanctions, les effets de seuil, en termes de garanties procédurales, qui s’attachent à 

l’aggravation de la répression peuvent être importants. Toutefois, la jurisprudence du Conseil 

constitutionnel n’a jamais condamné au nom du principe d’égalité cette variation des 

garanties procédurales en fonction de la gravité des sanctions encourues. Au contraire, il 

apprécie la conformité à la Constitution de mesures qui peuvent être prises au cours d’une 

procédure en fonction de la sévérité de la sanction encourue et des garanties procédurales qui 

 
6 CC, décision n° 2018-742 QPC, 26 octobre 2018, sol. imp. 
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y sont introduites (décision 2004-492 DC du 2 mars 2004, loi portant adaptation de la justice 

aux évolutions de la criminalité, cons. 6). 

– Le second grief de la QPC, tiré de l’atteinte aux droits de la défense garantis par l’article 

16 de la Déclaration de 1789 ne vous retiendra pas. Ainsi que nous l’avons dit, l’intervention 

d’un conseil de discipline est certes une garantie de la procédure disciplinaire mais elle n’est 

imposée ni par le respect des droits de la défense ni par un principe général ou une disposition 

législative.7 

En outre, pour censurer des dispositions législatives relatives aux agents de l’administration 

pénitentiaires qui permettaient, en cas de grève, de leur infliger une sanction disciplinaire 

« sans les garanties de la procédure disciplinaire », le Conseil constitutionnel a rappelé 

seulement qu’il résulte de l’article 16 de la Déclaration de 1789 qu’aucune sanction ayant le 

caractère d’une punition ne peut être infligée à une personne sans que celle-ci ait été mise à 

même de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés. Il a jugé qu’en 

l’espèce, les dispositions qui lui étaient soumises méconnaissaient « le principe du 

contradictoire » (Décision n° 2019-781 QPC du 10 mai 2019, M. G… M. [Sanctions 

disciplinaires au sein de l’administration pénitentiaire]).  

Or le respect de ce principe peut être assuré sans intervention d’un conseil de discipline et 

c’est ce que vous avez confirmé en refusant de renvoyer au Conseil constitutionnel les 

nouvelles dispositions statutaires relatives aux agents pénitentiaires adoptées après la censure 

prononcée par la décision du 10 mai 2019, lesquelles permettent dans certains cas d’infliger 

une sanction à un surveillant pénitentiaire, sans l’intervention du conseil de discipline 

(CE, 6/5 CHR, 5 novembre 2020, Syndicat national pénitentiaire Force-Ouvrière, 439211, 

C).  

La question soulevée par M. B… ne présentant pas un caractère sérieux, il n’y a pas lieu de la 

renvoyer au Conseil constitutionnel. 

 

* Vous pourrez ensuite examiner, dans le cadre de la procédure d’admission, les autres 

moyens invoqués par M. B… à l’appui de son pourvoi contre l’ordonnance de référé. Vous 

jugez que lorsque le juge des référés a rendu une ordonnance non contradictoire pour rejeter la 

requête comme manifestement mal fondée, son appréciation des circonstances de l’espèce 

n’est pas susceptible d’être discutée devant le juge de cassation, sous réserve de l’erreur de 

droit et de la dénaturation (CE, 1ère SSJS, 16 février 2001, M. X…, 229246, B). 

La requête invoquait d’abord un moyen d’incompétence à l’appui duquel elle se bornait à 

soutenir qu’il ne ressortait pas de la décision du 21 mars 2025 que la délégation de signature 

dont bénéficiait son auteur avait été régulièrement publiée. La requête n’apportait au soutien 

de ce moyen aucun élément de nature à faire douter de cette publication. Le juge des référés, 

qui s’est donné la peine de vérifier la publication au recueil des actes administratifs de la 

préfecture, et de la viser dans sa décision, n’a commis aucune dénaturation en jugeant que le 

moyen n’était manifestement pas de nature à faire douter de la légalité de l’acte attaqué. 

 
7 CE, 30 mars 1990, Fédération générale des fonctionnaires Force Ouvrière et autres, déjà mentionnée. 
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Deuxièmement, l’intéressé s’était vu reprocher trois séries de faits survenus depuis la rentrée 

scolaire 2024 : des propos insultants et humiliants à l’encontre d’élèves en septembre, des 

propos sexistes prononcés en classe en novembre et l’expulsion violente d’un élève de sa 

classe en janvier 2025. La requête présentée au juge des référés, sans contester l’existence 

même de ces agissements, entendait les « relativiser » (pour les premiers), les expliquer (pour 

les deuxièmes) et en minorer la gravité (pour les troisièmes). 

La matérialité de ces faits qui manifeste une incapacité certaine de l’intéressé à conserver son 

calme lorsqu’il est confronté à l’indiscipline de ses élèves, paraît établie par les témoignages 

d’élèves et les rapports du chef d’établissement. La critique du pourvoi, qui met en jeu 

seulement des questions d’appréciation ou de degré de gravité, ne vous permet aucunement de 

saisir une inexactitude matérielle ou une erreur grossière ou flagrante qui caractériserait la 

dénaturation tant sur la matérialité que sur leur caractère fautif des agissements reprochés. 

* S’agissant de la sévérité de la sanction prononcée, il ressort des pièces du dossier que 

M. B… s’était vu infliger en septembre 2023 une sanction d’un an d’exclusion dont neuf mois 

avec sursis, pour des faits de violences sur un élève. En mai 2024, après sa réintégration, il 

avait été mis en garde sur sa manière de servir. Dans ces conditions, la décision de lui infliger 

en mars 2025, pour les nouveaux faits que nous avons évoqués, une sanction qui non 

seulement l’exclut à nouveau du service mais emporte révocation du sursis dont était 

partiellement assortie la précédente sanction nous paraît insusceptible d’être remise en cause à 

hauteur de cassation. 

PCMNC : 

- Non renvoi de la QPC ; 

- Non admission du pourvoi en cassation. 


